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Definitions

CHAPTER H.18

CHAPITRE H.18

Housing Development Act

Loi sur le développement du logement

1. In this Act,
" building development" means a project or
undertaking designed to provide, or to
facilitate in any way the provision, repair,
rehabilitation or improvement of, housing
accommodation with or without public
buildings, recreational facilities, industrial
and commercial buildings or space appropriate therefor; ("programme de construction de logements")
"building development corporation" means a
corporation authorized to undertake a
building development that is approved by
the Lieutenant Governor in Council, and
includes any authority established by a
municipality to undertake a building development; ("société d'habitation")
"Minister" means the Minister of Housing;
("ministre")
"municipality" means the corporation of a
county, city, town, village or township or
of a district, metropolitan or regional
municipality; ("municipalité")

L.G . in C.
may advance
or guarantee
money for
building
developments, etc.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

«ministre» Le
( «Minister»)

ministre

du

Définitions

Logement.

«municipalité» Municipalité constituée par un
comté, une cité, une ville, un village ou un
canton, ou une municipalité régionale, ou
une municipalité de district ou de communauté urbaine. («municipality»)
«programme de construction de logements»
Projet ou entreprise visant à fournir des
logements ou à favoriser. la construction, la
réparation, la remise en état ou l'amélioration de logements, que ceux-ci fassent partie ou non d'un ensemble comprenant des
bâtiments publics, des installations de loisirs, des bâtiments à destination commerciale ou industrielle, ou des espaces prévus
à ces fins. («building development»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)

"regulations" means the regulations made
under this Act. ("règlements") R.S.O.
1980, C. 209, S. 1; 1981, C. 19, S. 12 (1);
O. Reg. 374/85.

«Société d'habitation» Personne morale autorisée à entreprendre un programme de
construction de logements approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil. S'entend
en outre d'un organisme constitué par une
municipalité afin d'entreprendre un programme de construction de logements.
(«building development corporation»)
L.R.O. 1980, chap. 209, art. 1; 1981, chap.
19, par. 12 (1); Règl. de !'Ont. 374/85.

2.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may,

2 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut:

(a) guarantee money loaned to persans to
be used in the construction of a building development;

a) garantir les fonds prêtés aux personnes
pour l'usage dans un programme de
construction de logements;

(b) advance money or guarantee money
loaned to any building development
corporation to undertake a building
development;

b) avancer des fonds à une société d'habitation pour lui permettre d'entreprendre un programme de construction de
logements ou garantir les fonds qui lui
sont prêtés à ces fins;

(c) advance money or guarantee money
loaned to persans to acquire and rehabilitate housing units;

c) avancer des fonds à des personnes
pour leur permettre d'acquérir et de
remettre en état des logements ou
garantir les fonds qui leur sont prêtés
à ces fins;

(d) advance money or guarantee money
loaned to any municipality to acquire,

d) avancer des fonds aux municipalités
pour leur permettre d'acquérir et de

Fonds avancés ou garantis par le
lieutenantgouvemeur
en conseil
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demolish and clear dwelling units on
land in the municipality that cannot
reasonably be rehabilitated for housing
purposes;

démolir des logements situés sur des
biens-fonds de la municipalité, biensfonds dont la remise en état ne serait
pas rentable , ou garantir les fonds qui
leur sont prêtés à ces fins;

(e) make grants or loans in aid of the capital, maintenance , operating and other
costs of any building development; and

e) accorder des subventions ou des prêts
pour aider notamment au paiement du
coût en capital et des frais d'entretien
et d'exploitation des programmes de
construction de logements;

(f) provide financial assistance to or for
the benefit of any occupant or any
class o r classes of occupant of housing
accommodation to assist in the payment of rent, mortgage payments or
other charges relating to the occupancy of such accommodation.

f) fournir une aide financière directe ou
indirecte aux occupants ou à des catégories d'occupants de logements pour
payer le loyer , les verse ments hypothécaires et les autres frais découlant
de l'occupation de ces logements.

Use of
certain lands
restricted

(2) Where money is advanced or guaranteed under clause (1) (d) , the land shall not
be used for other than public purposes witho ut the approva l of the Minister. R.S.O.
1980, C. 209, S. 2.

(2) Les biens-fonds à l'égard desquels des
fonds ont été avancés ou garantis en vertu de
l'alinéa (1) d) ne sont pas utilisés à des fins
autres que publiques sa ns l'approbation du
ministre. L.R.O. 1980, chap. 209, art. 2.

Utilisation de
certains
biens-fonds

Grants or
loans

3.-{1) The Minister, out of the money
appropriated therefor by the Legislature ,
may make grants or loans to a municipality
or to any person on such terms and conditions and in such amounts as are prescribed
by the regulations to assist in the repair,
rehabilitation, improvement or conversion of
real property used or to be used for residential purposes.

3 (1) Le ministre peut, par prélèvement
sur les fonds affectés à cette fin par la Législature , accorder à une municipalité ou une
personne des prêts ou des subventions pour
l'aider à réparer, remettre en état, améliorer
ou transformer des biens immeubles utilisés
ou devant être utilisés à des fins d'habitation.
Les conditions des subventions ou des prêts
et leur montant sont prescrits par les règlements.

Subventions
ou prêts

Lien

(2) Where a municipality uses money
received from the Minister under subsection
(1) to make a loan to an owner of real property used or to be used for residential purposes for the purposes referred to in subsection (1), the amount of the loan, together
with interest at a rate to be determined in
accordance with the regulations, may be
added by the clerk of the municipality to the
collector's roll and collected in like manner
as municipal taxes over a period fixed by the
council, and such amount and interest shall,
until payment thereof, be a lien or charge
upon the land in respect of which the loan
has been made.

(2) Si une municipalité utilise les fonds
reçus du ministre en vertu du paragraphe (1)
pour consentir un prêt au propriétaire de
biens immeubles utilisés ou devant être utilisés à des fins d'habitation et ce, aux fins
prévues au paragraphe (1), le secrétaire de la
municipalité peut ajouter au rôle de perception le montant de ce prêt ainsi que les intérêts au taux fixé conformément aux règlements , et le percevoir comme les a utres
impôts municipaux, sur une période fixé e par
le conseil. Le montant du prêt et des intérêts
constitue un privilège ou une sûreté sur le
bien-fonds à l'égard duquel le prêt a été consenti, aussi longtemps que celui-ci n'a pas été
remboursé.

Privilège

Registration
of certificate

(3) A certificate signed by the clerk of the
municipality setting out the amount loaned to
an owner as referred to in subsection (2),
including the rate of interest thereon,
together with a description of the land in
respect of which the loan has been made,
sufficient for registration, shall be registered
in the proper land registry office against the
land, and, upon repayment in full to the
municipality of the amount loaned and interest thereon , a certificate signed by the clerk
of the municipa lity showing such repayment
shall be similarly registered, and thereupon

(3) Le secrétaire de la municipalité signe
un certificat indiquant le montant du prêt
accordé à un propriétaire en vertu du paragraphe (2), ainsi que le taux d'intérêt sur le
prêt , et donnant une description , suffisant.e
aux fins d'enregistrement , du bien-fonds à
l'égard duquel ce prêt a été consenti , et il
enregistre le certificat à l'égard du bien-fonds
au bureau d'enregistrement immobilier
approprié. Lorsque le montant complet du
prêt et des intérêts a été remboursé à la
municipalité , le secrétaire signe un ce rtificat
faisant état de ce remboursement et enregistre ce certificat de la même façon. L'enregis-

Enregistrement du certificat
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Promissory
note

Grants for
studies into
housing and
to assist
ho use
building
industry
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the lien or charge upon the land in respect of
which the loan was made is discharged.

trement de ce certificat constitue une mainlevée du privilège ou de la sûreté qui grevait le
bien-fonds à l'égard duquel le prêt a été consenti.

(4) As an alternative or in addition to
adding the amount of the loan and interest to
the collector's roll and registering a certificate in respect thereof as provided in subsections (2) and (3), the municipality may take
from the owner a promissory note as security
for the repayment of the amount loaned and
interest thereon. R .S.O. 1980, c. 209, s. 3.

(4) Au lieu ou en plus d'ajouter le montant du prêt et des intérêts au rôle de perception et d'enregistrer un certificat à cet égard
comme le prévoient les paragraphes (2) et
(3), la municipalité peut accepter du propriétaire un billet à ordre garantissant le
remboursement du prêt et des intérêts.
L.R.O. 1980, chap. 209, art. 3.

4. The Minis ter may,

4 Le ministre peut :
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Billet à ordre

Subventions
pour favorise r
les études sur
le logement
et aider l'industrie

(a) make grants in aid of studies into
housing conditions or any matter relating to housing in Ontario; and

a) accorder des subventions favorisant
des études portant notamment sur les
conditions du logement en Ontario;

(b) make grants and otherwise assist the
bouse building industry in Ontario by
stimulating and encouraging research,
education and constructive competition within the industry. R.S.O. 1980,
C. 209, S. 4.

b) aider l'industrie de la construction
d'habitations en Ontario, notamment
par l'octroi de subventions, en favorisant la recherche, la formation professionnelle ainsi que la concurrence
constructive au sein de l'industrie .
L.R.O. 1980, chap. 209, art. 4.

Advisory
commitlees

S. The Minister may, for the purpose of
being provided with assistance in carrying out
the responsibilities imposed under this Act,
appoint such advisory committees as the
Minister may consider necessary and may
pay the reasonable travelling and living
expenses incurred by the members of such
advisory committees . R.S.O. 1980, c. 209,
S. 5.

S Le ministre peut, pour se faire aider
dans l'accomplissement des responsabilités
qui lui sont imposées aux termes de la présente loi, nommer les comités consultatifs
qu'il estime nécessaires et indemniser les
membres de ces comités de leurs frais de
déplacement et de subsistance . L.R.O. 1980,
chap. 209, art. 5.

Comités consultatifs

Municipali·
ties may
assist in
financing

6. Despite any other Act, any municipality, with the approval of the Lieutenant Governor in Council, may advance money or
guarantee money to be advanced to any
building development corporation undertaking a building development, and may issue
debentures therefor. R.S.O. 1980, c. 209,
S. 6.

6 Malgré toute autre loi, une municipalité
peut, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, avancer des fonds ou
garantir des fonds devant être avancés à une
société d'habitation qui entreprend un programme de construction de logements, et
procéder par l'émission de débentures.
L.R.O. 1980, chap. 209, art . 6.

Aide financière des
municipalités

Joint housing
projects
authorized

7.-(1) The Crown in right of Ontario
represented by the Minister may make agreements with the Crown in right of Canada
represented by the Minister of Government
Services or such other Minister as may be
authorized in that behalf respecting joint
projects as contemplated in section 40 of the
National Housing Act (Canada) for,

7 (1) La Couronne du chef de !'Ontario,
représentée par le ministre, peut conclure
des accords avec la Couronne du chef du
Canada, représentée par le ministre des Services gouvernementaux ou un autre ministre
autorisé à conclure des accords relativement
aux projets conjoints prévus à l'article 40 de
la Loi nationale sur l'habitation (Canada),
portant sur :

Accords en
vue de projets conjoin ts

(a) the acquisition and development of
land for housing purposes;

a) l'acquisition et l'aménagement de
biens-fonds à des fins d'habitation;

(b) the construction of housing projects
for sale or for rent ; and

b) la construction de projets d'habitations
en vue de la vente ou de la location ;

(c) the acquisition, improvement and conversion for housing purposes of existing buildings situated in any municipality.

c) l'acquisition, l'amélioration et la transformation de bâtiments existants dans
la municipalité à des fins d'habitation.
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Corporation
to carry out
building
developments and
housing
projects

(2) The Lieute na nt Governor in Council
may constitute corporations with such powers
a nd duties as are considered expedient to
carry out any of the terms of any agreement
made under subsection (1), or to carry out
a ny building development or housing project,
including power to plan, construct and manage any building development or any housing
proj ect undertaken under any such agreeme nt o r otherwise, and including power to
acquire a nd dispose of land in their own
na me .

(2) Le lieutenant-gouverne ur e n conseil
peut constituer des personnes morales et leur
confier les pouvoirs et les fonctions nécessaires pour satisfaire aux conditions d 'accords
conclus en vertu du paragraphe (1) ou pour
mettre en oeuvre des programmes de construction de logements ou des projets d' habitations, y compris les pouvoirs de planifier,
d'exécuter et de gérer ces programmes ou
projets entrepris notamment dans le cadre de
ces accords , ainsi que les pouvoirs d 'acquérir
et d'aliéner des biens-fonds en leur nom .

Mise en oeuvre de programmes et
de projets par
des personnes
morales

Provincial
share of cost

(3) Any money required to be furnished
by the Crown in right of Ontario under any
agreement made under subsection (1) shall
be paid out of the money appropriated therefo r by the Legislature.

(3) Les sommes que la Couronne du chef
de l'Ontario doit verser aux termes d 'accords
conclus en vertu du paragraphe (1) sont prélevées sur les sommes affectées à cette fin
par la Législature.

Participation
financière de
la province

Money
required by
corporations
for pu rposes
other than
carrying out
agreements

( 4) Any money required by the Crown in
right of Ontario for the purposes of any corporation constituted under subsection (2) for
purposes other than to carry out the terms of
a n agreement made under subsection (1)
shall be paid out of the money appropriated
therefor by the Legislature .

(4) Les sommes que la Couronne du chef
de l'Ontario doit verser aux personnes morales constituées en vertu du paragraphe (2)
pour permettre à celles-ci d'exercer des activités autres que celles découlant de l'exécution d'un accord conclu en vertu du paragraphe (1) sont prélevées sur les sommes
affectées à cette fin par la ·Législature .

Sommes versées aux personnes
morales à
d'autres fins

Powers of
municipalities under
joint housing
agreements

(5) Despite any other Act , the council of a
municipality that enters into or has heretofore entered into an agreement with Her
Majesty the Queen in right of Ontario, or
with Her Majesty the Queen in right of
Ontario and Central Mortgage and Housing
Corporation, a corporation established by

(5) Malgré toute autre loi, le conseil d'une
municipalité liée par un accord a vec Sa
Majesté du chef de l'Ontario ou avec cette
dernière et la Société centrale d'hypothèques
et de logement , une personne morale constituée par la Loi sur la Société centrale d'hypothèques et de logement (Canada) , conclu sous
le régime de la loi intitulée The Housing
Devefopment Act, 1948, de la présente loi ou
d'une loi que celle-ci remplace , est réputé
avoir et avoir eu tous les pouvoirs nécessaires
pour conclure cet accord et pour remplir toutes les obligations en découlant et tous les
engagements pris par lui dans le cadre de cet
accord. Le conseil peut notamment , sans l'assentiment des électeurs et sans renvoi à la
Commission des affaires municipales de l'Ontario, assumer des obligations courantes et
prendre les mesures nécessaires pour s' en
acquitter, contribuer financièrement aux projets conjoints d'habitations et réunir des
fonds à cette fin par l'émission de débentures . Le conseil peut répartir la charge des
dettes et obligations résultant de cet accord ,
de la façon qu'il estime juste , entre les propriétés, que celles-ci fassent partie d'un projet au sens de cet accord ou qu'elles y soient
adjacentes. La charge ainsi répartie est réputée un impôt foncier au sens de la Loi sur les
municipalités et peut être recouvrée à ce
titre .

Pouvoirs des
municipalités
dans le cadre
des projets
conjoints
d'habitations

(6) La Couronne du chef de l' Onta rio ,
représentée par le ministre, peut co nclure un
accord pour payer annuellement à une municipalité , à l'égard des biens-fonds de cette

Paiements
tenant lieu
d'impôts

HOUSING DEVELOPMENT

The Central Mortgage and Housing Corporation A ct (Canada) , pursuant to The Housing
Development Act, 1948 or this Act or a predecessor of this Act shall be deemed to have
and to have had authority to enter into such
agreement and shall have ait such powers as
may be necessary to carry out the provisions
thereof or of any undertaking given by such
council pursuant thereto, and , without limiting the generality of the foregoing, such
council may incur continuing obligations and
ma ke provisions for the discharge thereof
a nd may contribute money to and expend
money on joint housing projects and raise
money therefor by the issue of debentures ,
a it without the assent of the electors and
without reference to the Ontario Municipal
Board, and such council may apportion any
debt or obligation arising out of such agreement in such manner as it considers equitable
against any properties , whether such properties form part of a project within the meaning of such agreement or are adjacent
thereto , and such debt or obligation when so
apportioned shall be deemed to be a land tax
within the meaning of the Municipal Act and
recoverable as such .
Payment in
lieu of taxes

(6) The Crown in right of Ontario represente d by the Minister may agree to pay
a nnually to any municipality, in respect of
a ny lands in the municipality acquired for

DÉVELOPPEMENT DU LOGEMENT
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any housing project or building development
and that are exempt from municipal taxation,
a sum of money calculated on any basis
whatsoever but not in excess of the amount
that in the opinion of the Minister of Revenue would have been payable to the municipality as taxes on such lands if they had been
assessed and taxed in the usual way.

municipalité acquis pour des projets d'habitations ou des programmes de construction de
logements et exemptés des impôts municipaux, un montant d'argent calculé de n'importe quelle manière pourvu qu'il ne dépasse
pas celui que la municipalité, de l'avis du
ministre du Revenu, aurait perçu si ces
biens-fonds avaient été évalués et imposés de
la manière habituelle.

Tax exemption for
tenant-occupied lands

(7) Where an agreement under subsection
(6) is in force in respect of land occupied by
tenants, the land is nevertheless exempt from
taxation, including local improvement rates.

(7) Si l'accord visé au paragraphe (6) est
en vigueur à l'égard de biens-fonds occupés
par des locataires, l'exemption d'impôts,
notamment des impôts d'amélioration locale,
s'applique quand même. ·

Exemption
applicable
aux biensfonds occupés
par des locataires

Righi Io
vote nol
affcctcd

(8) The right to vote of such tenants is not
affected by subsection (7), and the assessment rolls and voters' lists shall be prepared
in the usual manner as if subsection (7) had
not been passed.

(8) Le paragraphe (7) n'a pas d'incidence
sur le droit de vote des locataires, et l'établissement du rôle d'évaluation et de la liste des
électeurs s'effectue de la manière habituelle,
comme si le paragraphe (7) n'avait pas été
adopté.

Maintien du
droit de vole

Power Io
expcdite
dcvelopment
of projects
or developmcnts

(9) Despite any other Act, the Lieutenant
Governor in Council may authorize any
municipality in or near which a housing
project or building development is undertaken to do or not to do such acts or things
as are considered expedient in order to avoid
undue delay in the development of the housing project or building development, including the furnishing of municipal services.

(9) Malgré toute autre loi, le lieutenantgouverneur en conseil peut autoriser une
municipalité dans laquelle ou près de laquelle
un projet d'habitations ou un programme de
construction de logements est en cours, à
prendre certaines mesures, ou peut l'en dispenser, lorsqu'il considère qu'il est nécessaire
d'agir ainsi pour éviter que la mise en oeuvre
du programme ou du projet, notamment
l'installation des services municipaux, ne
subisse de retard indu.

Accélération
de la mise en
oeuvre des
projets el
programmes

Distribution
of payments
in lieu of
taxes

(10) Where a payment is made to a
municipality under subsection (6), such payment shall be distributed by the council of
the municipality to each of the bodies for
which the council is required by law to levy
or collect rates as if the land in respect of
which the payment is made had been
assessed and taxed in the usual way, and for
ail purposes of distribution of any part of
such payment between school boards, the
tenants of such land shall be deemed to be
rated as tenants on the assessment roll of the
municipality. R.S.O. 1980, c. 209, s. 7.

(10) Lorsque la municipalité reçoit le paiement prévu au paragraphe (6), le conseil de
la municipalité le répartit entre les organismes pour lesquels il est tenu de percevoir des
taxes comme si le bien-fonds pour lequel ce
paiement a été versé avait été évalué et
imposé de la manière habituelle. Pour la
répartition d'une partie quelconque de ce
paiement entre les conseils scolaires, les locataires de ce bien-fonds sont réputés inscrits à
ce titre sur le rôle d'évaluation de la municipalité. L.R.O. 1980, chap. 209, art. 7.

Répartition
des paiements
tenant lieu
d'impôts

Acquisition
of land

8.-{l) The Minister may, for and in the
name of Her Majesty in right of Ontario,
acquire by purchase or otherwise, or, without
the consent of the owner, enter upon, take
and expropriate any land the Minister considers necessary for the purposes of a housing
project under section 7, or of a building
development and may sell, lease or otherwise
dispose of any of such land on such terms
and conditions as the Minister may determine.

8 (1) Le ministre peut, au nom de Sa
Majesté du chef de !'Ontario et pour elle,
acquérir, notamment par achat, tout bienfonds qu'il estime nécessaire aux fins d'un
projet d'habitations prévu à l'article 7 ou
d'un programme de construction de logements. S'il n'obtient pas le consentement du
propriétaire, il peut pénétrer sur le bienfonds, se l'approprier et l'exproprier. Le
ministre peut aussi aliéner le bien-fonds,
notamment par vente ou location, aux conditions qu'il fixe.

Acquisition
de biensfonds

Expropriation

(2) The Minister in the exercise of the
powers to take land compulsorily has ail the
powers conferred by the Ministry of Government Services Act, on the Minister of Government Services in relation to a public
work, and in the application of this section

(2) Le ministre a, pour l'appropriation forcée des biens-fonds, tous les pouvoirs que
confère la Loi sur le ministère des Services
gouvernementaux au ministre des Services
gouvernementaux à l'égard d'un ouvrage
public. Pour l'application du présent article,

Expropriation
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where the words " the Minister", " the Ministry" or "the Crown" appear in such Act,
they mean, where the context permits, the
Minister under this Act.

les termes «le ministre» , «le ministère » et «la
Couronne» employés dans cette loi s'entendent, lorsque le contexte le permet, du
ministre chargé de l'application de la présente loi.

Procedure

(3) The Minister shall proceerl in the manner provided by the Expropriations Act, and
the provisions of that Act apply. R.S.O.
1980, C. 209, S. 8.

(3) Le ministre procède selon les modalités prévues par la Loi sur l'expropriation,
dont les dispositions s'appliquent. L. R.O.
1980, chap. 209, art. 8.

Procédure

Contribution
by corporations

9.-(1) The Crown in right of Ontario
may enter into an agreement with any corporation under which the corporation will contribute money to any joint housing project
being carried out under section 7.

9 (1) La Couronne du chef de !'Ontario
peut conclure avec des personnes morales
des accords aux termes desquels ces dernières s'engagent à contribuer financièrement à
des projets conjoints d'habitations entrepris
en vertu de l'article 7.

Contribution
des personnes
morales

Powers of
corporations

(2) Any corporation incorporated under
the laws of Ontario has power to enter into
and carry out such agreement. R.S.O. 1980,
C. 209, S. 9.

(2) Les personnes morales constituées en
vertu des lois de !'Ontario ont le pouvoir de
conclure ces accords et d'y donner suite.
L.R.O. 1980, chap. 209, art. 9.

Pouvoirs des
personnes
morales

De finition

10.-(1) In this section, "family of low
income" means a family that receives a total
family income that, in the opinion of the
Minister, is insufficient to permit it to rent
housing accommodation adequate for its
needs at the current rentai market in the area
in which the family lives.

10 (1) Dans le présent article , «famille à
faible revenu» s'entend d'une famille dont le
revenu familial global est, de l'avis du ministre, insuffisant pour lui permettre de louer
un logement proportionné à ses besoins, aux
prix pratiqués sur le marché locatif de la
région où elle habite.

Définition

Powers of
management
corporations

(2) With the approval of the Lieutenant
Governor in Council, a corporation constituted under subsection 7 (2) may,

(2) Une personne morale constituée en
vertu du paragraphe 7 (2) peut, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil :

Pouvoirs des
sociétés de
gestion

(a) lease privately-owned housing units for
occupancy by families of low income
and lease such housing units to families of low income; and

a) louer des logements appartenant à des
particuliers et ensuite les louer à des
familles à faible revenu;

(b) if requested by the municipality in
which the corporation exercises its
powers,

b) à la demande de la municipalité où
elle exerce ses pouvoirs :

(i) inquire into any matter relating
to housing conditions or a building development in the municipality and report thereon to the
municipality with its recommendations , and

(i) faire enquête sur les conditions
de logement ou sur un programme de construction de logements dans la municipalité et
présenter le rapport de son
enquête , avec ses recommandations, à la municipalité,

(ii) undertake the management of
any housing development in the
municipality.

(ii) assumer la gestion d'un programme de développement du
logement dans la municipalité .

Payment of
expenses re
inquiry

(3) The municipality at whose request an
inquiry is made under subsection (2) may pay
ail or any part of the expenses incurred by
the corporation with respect to such inquiry.

(3) La municipalité qui demande à une
personne morale d'effectuer l'enquête prévue
au paragraphe (2) peut l'indemniser, totalement ou partiellement, des frais occasionnés
par cette enquête.

Remboursement des frais
d'enquête

Management
tees

(4) Where a corporation manages a housing development at the request of a municipality, the municipality shall pay to the corporation such fees for the management of the
housing development as may be prescribed
by the regulations made under this Act .
R.S .O. 1980, c. 209, S. 10.

(4) La municipalité qui demande à une
personne morale d'assumer la gestion d'un
programme de développement du logement,
lui paie les frais prescrits à cet égard par les
règlements pris en application de la présente
loi. L.R.O. 1980, chap. 209, art. 10.

Frais de gestion
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Money
required for
purposes of
Act

11. The money required by the Lieutenant
Governor in Council for the purposes of this
Act, except section 14, shall be paid out of
the money appropriated therefor by the Legislature. R.S.O. 1980, c. 209, s. 11.

11 Les sommes exigées par le lieutenantgouverneur en conseil aux fins de la présente
loi, à l'exception de l'article 14, sont prélevées sur les sommes affectées à cette fin par
la Législature. L.R.O. 1980, chap. 209, art.
11.

Sommes
nécessaires

Cost of
administration

12. The cost of administration of this Act
shall be paid out of the money appropriated
therefor by the Legislature. R.S.O. 1980,
C. 209, S. 12.

12 Les coûts d'administration de la présente loi sont prélevés sur les sommes affectées à cette fin par la Législature. L.R.O.
1980, chap. 209, art. 12.

Coûts d'administration

Incorporation of nonprofil
housing
corporation

13.-{l) A municipality, either solely or
together with one or more other persans,
may incorporate under the laws of Ontario
one or more non-profit housing corporations
having as the abjects of incorporation the
provision and operation of housing accommodation with or without any public space,
recreational facilities and commercial space
or buildings appropriate thereto primarily for
persans of low or modest incarne at rentais
below the current rentai market in the area
in which the accommodation is located.

13 (1) Une municipalité peut, seule ou
avec d'autres personnes, constituer, en vertu
des lois de l'Ontario, une ou plusieurs sociétés de logement sans but lucratif dont l'objet
est de fournir et de faire fonctionner des
logements destinés principalement aux personnes à faible ou modeste revenu, à un prix
inférieur aux prix pratiqués sur le marché
locatif de la région où ces logements sont
situés . Ces logements peuvent faire partie
d'un ensemble comprenant un espace public,
des installations de loisirs et un espace à destination commerciale, ou d'autres bâtiments
prévus à ces fins.

Société de
logement sans
bul lucratif

Provisions
applicable to
corporation
incorporated
by municipality

(2) A municipality that incorporates a corporation as referred to in subsection (1) may
own or contrai ail or any part of the shares,
capital or assets, as the case may be, of the
corporation, provided however that, notwithstanding any of the provisions of the Corporations Act or the Business Corporations Act,
the directors of the corporation shall not
declare, nor the corporation pay, any dividends on any issued shares of the corporation, and no part of the incarne of the corporation shall be payable to or otherwise
available for the persona) benefit of any
shareholder or member of the corporation
and its letters patent, supplementary letters
patent or articles may so provide.

(2) La municipalité qui constitue une
société visée au paragraphe (1) peut être propriétaire de l'ensemble ou d'une partie des
actions, du capital-actions ou de l'actif de
cette société, ou les contrôler en tout ou en
partie, selon le cas. Toutefois, malgré la Loi
sur les personnes morales et la Loi sur les
sociétés par actions, les administrateurs de la
société ne déclarent pas de dividendes sur les
actions émises et la société ne paie pas de
tels dividendes. Les actionnaires et les membres ne reçoivent ni ne bénéficient personnellement d'aucune façon des revenus de la
société, et les lettres patentes, les lettres
patentes supplémentaires ou les statuts peuvent le prévoir.

Dispositions
applicables
aux personnes
morales constituées par la
municipalité

Acquisition
of land by
corporation

(3) Where a corporation is incorporated as
referred to in subsection {l), the corporation
shall not acquire lands for its purposes except
with the approval of the Minister or except in
accordance with the provisions of an official
plan or a policy statement, which official
plan provisions or policy statement have
been approved by the Minister under section
17.

(3) Une société constituée en vertu du
paragraphe (1) n'acquiert pas de biens-fonds
à ses propres fins sans l'approbation du
ministre ou si l'acquisition n'est pas conforme
aux dispositions d'un plan officiel ou d'une
déclaration de principes approuvés par le
ministre en vertu de l'article 17.

Acquisition
de biensfonds par la
société

Approval
not required

(4) Section 65 of the Ontario Municipal
Board Act does not apply to a corporation as
referred to in subsection (1). R.S.O. 1980,
C. 209, S. 13.

(4) L'article 65 de la Loi sur la Commission des affaires municipales de /'Ontario ne
s'applique pas à une personne morale constituée en vertu du paragraphe (1). L.R.O.
1980, chap. 209, art. 13.

Approbation
non requise

Housing
Corporation
Ltd., power
to issue
bonds, etc.

14.-{l) Despite subsection 4 (3) of the
Corporations Act, Housing Corporation Limited, being a corporation incorporated by letters patent dated the 29th day of April, 1948,
for the purpose and abject of lending and
investing money on mort gage of real esta te,
may issue bonds, debentures or debenture
stock.

14 (1) Malgré le paragraphe 4 (3) de la
Loi sur les personnes morales, la personne
morale nommée Housing Corporation
Limited, une personne morale constituée par
lettres patentes le 29 avril 1948 en vue d'accorder des prêts et de faire des placements
sous forme d'hypothèques sur les biens

Débentures
émises par la
Housing Corporation
Limited
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immeubles, peut émettre des obligations, des
débentures ou des fonds-obligations.
Provincial
guarantee ,
etc.

(2) The Lieutenant Governor in Council
may authorize the Treasurer of Ontario to
purchase or to guarantee the payment of any
notes, bonds, debentures or debenture stock
issued by Housing Corporation Limited.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le trésorier de l'Ontario à
acheter des billets, obligations, débentures
ou fonds-obligations émis par la Housing
Corporation Limited ou en garantir le paiement.

Advances to
Housing
Corporalion
Limited

(3) The Lieutenant Governor in Council
may authorize the Treasurer of Ontario to
make advances to Housing Corporation Limited in such amounts, at such times and on
such terms and conditions as the Lieutenant
Governor in Council considers expedient.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil Avances
Housing
peut autoriser le trésorier de l'Ontario à poralion
avancer des fonds à la Housing Corporation Limited
Limited pour les montants, aux moments et
aux conditions qu'il estime opportuns.

Advances
out of Fund

(4) Ali money required for the purposes
of this section shall be paid out of the Consolidated Revenue Fund. R.S.O. 1980,
C. 209, S. 14.

(4) Les fonds exigés par l'application du
présent article sont prélevés sur le Trésor.
L.R.O. 1980, chap. 209, art. 14.

Paiement des
avances

Regulations

15. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

15 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut , par règlement :

Règlements

(a) prescribing amounts of and the terms
and conditions upon which money may
be granted, loaned, advanced or guaranteed under this Act or any section
thereof;

a) prescrire les conditions auxquelles des
fonds peuvent être accordés, prêtés,
avancés ou garantis en vertu de la
présente loi, ou d'un article de la présente loi, et les montants de ces fonds;

(b) providing for the incorporation, constitution and management of building
development authorities;

b) prévoir la constitution en personne
morale, la composition et la gestion
d'organismes responsables de programmes de construction de logements;

(c) prescribing fees for the management of
housing developments which may be
different in respect of any one or more
housing developments;

c) prescrire les frais payables pour la gestion des programmes de développement du logement, ces frais pouvant
varier selon les programmes;

(d) prescribing forms and providing for
their use;

d) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi;

(e) respecting any matter necessary or
advisable to carry out effectively the
intent and purpose of this Act. R.S.O .
1980, C. 209, S. 15.

e) traiter de toute question jugée utile ou
nécessaire pour réaliser l'objet de la
présente loi. L.R.O. 1980, chap. 209,
art. 15.

Definition

16. In sections 17 and 18, "housing
project" means a project designed to provide
housing accommodation, or to facilitate in
any way the provision of housing accommodation, with or without any public space,
recreational facilities and commercial space
or buildings appropriate thereto. R.S.O.
1980, C. 209, S. 16.

16 Aux articles 17 et 18, «projet d'habitations» s'entend d'un projet destiné à fournir
des logements ou à favoriser toute mesure à
cette fin, que ces logements fassent partie ou
non d'un ensemble comprenant un espace
public, des installations de loisirs et un
espace à destination commerciale, ou des
bâtiments prévus à ces fins. L.R.O. 1980,
chap. 209, art. 16.

Définition

Acquisition
of lands for
housing
projects

17. If there is an official plan in effect in a
municipality that includes provisions relating
to the provision of housing, which provisions
have been approved by the Minister subsequent to the coming into force of this section, or if the council of a municipality has
adopted a policy statement containing provisions relating to the provision of housing
which statement has been approved by the

17 Si des dispositions visant à fournir des
logements à la population sont contenues
dans un plan officiel en vigueur dans la municipalité et sont approuvées par le ministre
après l'entrée en vigueur du présent article,
ou sont contenues dans une déclaration de
principes adoptée par le conseil de la municipalité et approuvée par le ministre, le conseil
de la municipalité peut :

Acquisition
de biensfonds pour
les projets
d'habitations

Garantie de
la province

à la
Cor-
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Minister , the council of the municipality
may,

Agreements
re housing
projects

Maintenance
cost

Temporary
housing
projccts

(a) acquire and hold land, with or without
buildings thereon, within the municipality for the purpose of a housing
project;

a) acquérir et détenir , aux fins d'un projet d'habitations, des biens-fonds
situés dans la municipalité ainsi que, le
cas échéant, les bâtiments qui s'y trouvent;

(b) survey, clear, grade, subdivide, service
and otherwise prepare such land for
the purpose of the project; and

b) préparer ces biens-fonds pour le projet
d'habitations, notamment les arpenter,
les déblayer, les niveler, les lotir et les
viabiliser;

(c) sell, lease or otherwise dispose of such
land for a nominal or other consideration for housing purposes. R.S.O.
1980, C. 209, S. 17.

c) aliéner ces biens-fonds, notamment
par vente ou location, à des fins d'habitation, moyennant une contrepartie
nominale ou autre. L.R.O. 1980,
chap. 209, art. 17.

the

18 (1) Une municipalité peut, avec l'approbation du ministre :

(a) enter into an agreement with any person or governmental authority for
sharing or contributing to the capital
cost or the maintenance cost of a
housing project, or for providing
financial assistance to or for the benefit of any occupant or any class or
classes of occupant of housing accommodation to assist in the payment of
rent, mortgage payments or other
charges relating to the occupancy of
such accommodation;

a) conclure un accord avec une personne
ou un organisme gouvernemental afin
de partager le coût en capital ou les
frais d'entretien d'un projet d'habitations ou pour fournir une aide financière directe ou indirecte aux occupants ou à des catégories d'occupants
de logements pour payer le loyer, les
versements hypothécaires et les autres
frais découlant de l'occupation de ces
logements;

(b) enter into an agreement with any person or govemmental authority undertaking a housing project to provide
that certain specified uses of land in a
specified area surrounding or adjacent
to the project will be maintained for
the period specified in the agreement.

b) conclure un accord avec une personne
ou un organisme gouvernemental
engagé dans un projet d'habitations
afin de conserver certains usages
déterminés, durant la période fixée
dans l'accord, à des biens-fonds déterminés entourant le projet ou adjacents
à celui-ci.

(2) For the purpose of subsection (1),
" maintenance cost" includes taxes assessed
by the municipality against the housing
project. R.S.O. 1980, c. 209, s. 18.

(2) Pour l'application du paragraphe (1),
«frais d'entretien» s'entend également des
impôts perçus par la municipalité à l'égard
du projet d'habitations. L.R.O. 1980, chap.
209, art. 18.

19. To relieve any emergency in housing
conditions, a municipality, with the approval
of the Minister, may erect, maintain, manage
and wind up projects for temporary housing
accommodation either in or outside the
municipality. R.S.O. 1980, c. 209, s. 19.

19 Dans le cas d'une grave pénurie de

18.--{l) A municipality,
approval of the Minister, may,

with

logements, une municipalité peut, avec l'approbation du ministre, construire, entretenir,
gérer et liquider des projets d'habitations
temporaires, à l'intérieur ou à l'extérieur de
la municipalité. L.R.O. 1980, chap. 209,
art. 19.

Accord relatif
aux projets
d'habitations

Frais d'entretien

Projets temporaires

